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EXAM DES PROJETS DE RESOLUTION

(E/CN.14/L.363; L.364/Rev.l; L.371; L.3T4. L/375; L.376, L.37g.
L.38O; L.381; et L.382 (suite)).

E/CN.U/L.^3 (Agriculture)

M. GABDOU (Tchad) presente le projet de resolution au nom des

auteurs et declare qu'il est fonde sur le program* de travail etabli pour

19S9-1973, qui a ete approuve en seance pleniere et egalement a la confe

rence de Kampala. H a pour objet de permettre au secretariat de poursuivre

ses etudes a ce sujet et de les faire porter sur toutes les regions interes-
dAAn

sees

Le pro.jet de resolution est adopte par acclamation.

M. OTILESHE (zambie) declare que, si la resolution avait ete mise

aux voix, sa delegation aurait vote contre, car elle n'adopte pas une solu-

t1On universelle aux proble.es africains. Si chaque pays doit presenter ses
.problemes individuels a la CEA, le secretariat sera submerge de demandes de

oe genre et sera empeche d'arriver a des resultats constructifs.

H. qgmm (Malawi) espere que le texte du paragraphe c) du dispo-
sxtif est libelle tel qu'il a ete lu et se termine par les ter.es "commerce

de poxsson d'eau douce". Sinon, tout oomme son collegue zambien, sa dele
gation formule de serieuses reserves a ce propos.

E/CN.14/L.364/Rev.l (Administration publimif.1

M, BASITA (Burundi), appuye par M. OLU SAHU (Higeria) souligne

X'l-portanc. de cette resolution, qui rappelle deux resolutions anterieures
et qux montre le grand intlrSt que les Etats membres portent au programme
de travail pour la periode biennale suivante.

Le pro.jet de resolution «s.t. adopts nar acclamation.

E/CH.14/L.V71 (industriP^

(Botswana), appuve par M. DEHIBAR (Republique arabe unie)
d In

p EIBAR (Republique arab

declare que 1-importance de Industrie pour le developpement economise en
Afrique eSt bien connue. II rappelle les remarks qu'il a faites a la reunion
precedente concemant le probleme deS petites industries appliguees.
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Le pro.jet de resolution est adopte par acclamation. ,

E/CN.14/L-375 (Tourisme)

M. FALL (Senegal), appuye par M. GABDOU (Tchad), declare que les

auteurs ont estime necessaire de presenter ce projet de resolution paree

qu'ils ne considerent pas que le tourisme, qui constitue un facteur extre-

mement important pour le developperaent economique, s'est vu accorder 1'im

portance voulue dans le programme de travail. II impofte particulierement

que 1'on accorde une attention speciale aux pays ou le tourisme est le moins

developpe et que les pays developpes, d'ou provient la majorite des tourietes,

contribuent a assurer le succes de l'Annee touristique internationale en

Afrique-

Le pro jet de resolution est adopte par ■ acclamation;' -....-

E/CN.14/L-376 (Mise en valeur des ressources minerales)

M. OLU SAWU (Nigeria), appuye par M. DEWIDAR(Republique arabe unie)

attire 1'attention sur 1'importance des ressources minieres dans le develop-

pement economique.' La partie la plus importante de la resolution est la ;

recommandation figurant dans le paragraphe 2 a) du dispositif demandant que

les Etats membres ne confient pas excluaivement la prospection'de leurs res

sources aux etrahgefs.

Le projet de resolution est adopte par acclamation. . ,

E/CN.14/L.378 (Science et technique)

M" OLU SANU (Nigeria), appuy^ par M. DEWIDAR-(Republique arabe unie)v

se rejouit de la creation par le Secretariat d'une section speciale chargee

des problemes de la science et de la technique,.l'un des, elements les plus

importants pour le developpement economique. . .

Le projet de resolution est adopte par acclamation- .,

E/CN.I4/L.379 (Mobilisation des ressources interieures et assistance. Inter

nationale a. la region africaine)

Mo AMONOO (Ghana), appuye par. M. LOKD (Dahomey), rappelle que le

projet de resolution a pour objet de faire en sorte que la CEA.continue a , ,

s'interesser aux problemes des liquidites internationales, e"tant donne que ..
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les pays africains vivent en grande partie des recettes &u commerce exte-

rieur. Ses auteurs estiment done que les Etats africains doivent inter-

venir dans la reforme du systeme monetaire international qui fait actuel-

lement l'objet de discussions par le Groupe des Dix.

Le pro .jet de resolution e si adopte par acclamation.

E/cy.l4/L.38O (Bureau sous-regional de l'Africrue du centre)

M. A5S0UH0U (Cameroon), appuye" par M. TSHIBAIQE (Republique demo-

cratique du Congo), declare que la situation deplorable de la sous-region

de l'Afrique du centre a deja ete soulignee suffisamment.. Le projet de re

solution prie done le secretariat de prendre toutes les mesures necessaires

pour permettre a cette sous-region d^ travailler efficacemento

Mo ll£^ (Dahomey) se declare d'accord avec l'orateur precedent

et souligne le role important que tous les bureaux sous-regionaux ont a

jouer dans le developpement de l'Afrique.

Le pro.jet de resolution est adopte par acclamation.

E/CN.H/L.374 (Habitat t batiment et arr.snagement)

Mo ICETLOGETSI.'E (Botswana) declare que l'objet de cette resolution

est de rappeler la resolution 2O3S(XX) de 1'Assemblee generale et de recon-

naitre le travail effectue au cours des dernieres annees par le Secretariat

en ce qui conoerne I1important prcbleme du logement. II prie instamment

les Etats membres de faire en gui est en leur pouvoir pour faciliter la

tSche a accomplir a 1'egard de cet important aspect du developpement econo-

mique, qui constitue l'un des obstacles au progres du continent.

Le pro.jet de resolution est adopte par acclamation^

E/CS.I4/L.38I et L.382 (Reforme du systeme monetaire international et

Association des chambres de commerce africaines)

ut que les projets de reso

lution E/CH.14/L.381 et L.382 r;'ont pas ete examines par les chefs de dele

gation. II fait egalement re.7.arqucr .rue le pro[7et de resolution E/cW. 14/L.382

n'a ete presente que par une soule delegation; peut-etre pourrait-on'trouver

un autre pays pour appuyer ce projet avant qu'il ne soit examine.
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3S/CN«14/L«38l. (Reforme du: systeme monetaire international) :

M- OILIER (Soudan) estime que quelques amendements devraient e*tre

apportes au dispositif. En particulier, le chiffre 1 place ayant le mot

"Invite" devrait etre supprime et reporte devant les mots "a participer

... FMI", qui constitueraient ainsi le premier sous-paragraphe. .. Le pro jet

de resolution vise a, favoriser le financement du developpement par la raise

en application' du'plan de creation de droits de tirage speciaux dans le

FMI. "■r" ■■"■ ' ■ " "

M. DEVOIDAR (Republique arabe unie) declare que sa delegation

appuie pleinement le projet et recommande son adoption.

M. KETLOGETSWE (Botswana), se referant a la suggestion du

Secretaire executif a la precedente reunion, a, l'effet de retirer les pro-

jets de resolution ne demandant au secretariat l'execution d'aucune tache

particuliere, fait reraarquer qu'aucun travail supplementalre n'est assigne

au secretariat dans le projet en cours d'examen.

M. LQKO (Dahomey) suggere qu'il'pourrait etre utile de connaitre

les vues du representant du-Ponds monetaire international sur ce pro-jet.

1 M. TOURE (Fonds monetaire international)./ parlant sur I1 invita

tion du President» declare que la question des liens entre le plan de

creation de droits de tirage speciaux et le financement du developpement

e'st actuellement examinee par le Conseil d'cidministration du Fonds. A la

reunion de 1966, on a-estime que l'etablissement de tels liens ne consti-

■ tuait pas■le meilleur moyen d1assurer le transfert de ressources reelles

des pays developpes aux pays en voie de developpement, et que les deux

sujets devaient rester distincts pour le moment. ; Aux termes. des accords

de Bretton VJoods, la question de .1'augmentati.cn des quotas du Fonds est

revue tous les cinq ans. Des cas particuliers peuvent naturellement §tre

examines dans 1'intervalle entre les revisions reglementaires, mais cet

■ examen est determine par des dispositions tres precises... ..

Mo ASSOUMOU (Cameroun) doute qu'il soit oien judicieux de la

part de la Commission d1adopter cette resolution. La question est en effet

deja examinee par un organe au sein duquel les pays africainst tout cotnme

les autres pays en voie de developpementv sont representes.
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M. PAULOS- (Ethiopie) se range a l'avis du representant dtl Cameroun.

Le projet de resolution fait double emploi.

M. GABDOU (Tchad), appuye par M. AMONOO (Ghana) et M. KETLOGETSWE

(Botswana) propose que _les auteurs.etudient la question avec le Secretaire

executif et le representant d,u Fonds monetaire international, en vue d'ela-

borer un texte mieux approprie. Les deliberations sur le sujet en cause

dbivent gtre differees jusqu'a la prochaine reunion.

M. OmR (Soudan), parlant au nom des auteurs, appuie cette pro
position.

M. £EAL (Liberia) declare que sa delegation reconnalt 1'impor

tance du projet de resolution. Les pays en voie de developpement ont cer-

tainement besoin pour ce developpement de tout le financement quails peuvent

obtenir, en particulier des institutions multinationales. CePendant,: compte

tenu des precisions fo.umies par le representant du Ponds monetaire inter

national, ainsi que du fait que la question ne figure pas a 1'ordre du jour

de la session, la delegation liberienne considere qu'il ne serait pas oppor-

tun d*adoPter le projet de resolution sous sa forme actuelle, L'orateur

propose en consequence que les principes mentionnes dans le projet de reso

lution soient cites dans le rapport de la Commission ainsi que l'importance

attachee par les Etats membres a la question des liquidity des pays'en yoie

de developpement, et que le projet de resolution soit retire. ' ' :" "

!M. OTTOWE (Malawi) appuie cette proposition.

M. SAHU (Nigeria) appuie cette proposition. La question des cruotes-

parts est liee a celle des reserves et, en 1'absence destructions, sa de

legation ne peut engager son Gouvernement au sujet d'une resolution recla-

mant une augmentation des quotes-parts. S'il y a lieu7 le secretariat

pourrait gtre charge d'etudier serieusement cette question pour la prochaine
session.

M- LOKO (Dahomey) est d'accord avec le,representant du Nigeria

et precise que sa delegation n'a recu aucune instruction a cet egard.
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Le PRESIDENT met aux voix la proposition liberienne visant a retirer

le projet de resolution et a, faire figurer cette affaire dans le rapport

de la Commission,

La proposition est adoptee par 18 voix coritre 6.

E/CN.I4/L..382 (Association des chambres de commerce africaines)

MeOMER (Soudan), presentant le projet de resolution au nom de

sa delegation, declare que la creation d'une Association des chambres de

commerce africaines contribuerait largement a stimuler les echanges parce

que le monde des affaires joue un role important a cet egard. Les dispo

sitions du projet de resolution ne sont nullement executoires. En effet,

le Secretaire executif est uniquement invite a etablir des contacts avec

les gouvernements et a rendre compte a. la Commission,si ce projet d'asso-

ciation etait approuve= .

Me MONDAY (Gamble) considere que le projet de resolution n'aura

pas grand effet sur le developpement des echanges africains, car cette ques

tion fait deja 1'objet du projet de resolution relatif aux centres de pro

motion industrielle (E/CN.14/L.373).

M. KHUMALO (Souaziland) declare que sa delegation met elle aussi

en doute l'utilite du projet de resolution et qu'elle ne peut done pas

1'appuyer,

M, MUTTI (Zambie) fait remarquer que le projet de resolution n'a

en fait pas ete appuye«

M* SHIYUKAK (Kenya) propose que le projet de resolution soit retire

parce qu'il n'a ete appuye par aucune delegation.,

II en est ainsi decide

E/CH.14/L.37O (Mesures speciales a prendre en faveur des plus defavorises

des pays en voie de developpement)

M- BOUDJAKDI (Algerie) propose que les mots "en collaboration avec

1'OUA" soient inseres dans le paragraphe 3 du dispositif, apres les mots

"Prie le Secretaire executif"o

II en est ainsi decide
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M. AMQHOO (Ghana) propose, au premier paragraphe du preambule,

fque. lee mots "least advantaged" soient remplaces dans le texte anglais

par les mots "least developed",

* £1 en est ainsi decide

Le projet'de resolution, ainsi modifie, est adopte

E/CN.U/La363 (Agriculture) (suite)

M. MUTTI (Zambie) precise qu'au moment ou il a parle du projet

de resolution, il ignorait que Xe representant du Tchad avait de"ja pro

pose le correctif qu'envisageait sa delegation. Pour cette raison, il

tient a retirer ses reserves et appuyer vigoureusement la resolution telle

qu'elle a ete adoptee.

Date et lieu de la dixieme session (point 14 de 1'ordre du jour)

M" AEDELLAH (Tunisie) declare qu'il a le privilege, au nom de

son Gouvemement, d'inviter la Commission a tenir sa dixieme session a

Tunis.

La Tunisie, l'un des membres fondateurs de la CEA, n'a jamais cesse

d1appuyer la Commission depuis sa creation- Au cours des dix dernieres

anne"es, la CEA a montre de quoi elle etait capable et elle s'est adaptee

aux nouvelles realites de 1'Afrique.

La Tunisie est fiere que les Romains l'aient appel'ee "Afrique" il y a

plus de 2.000 ans. Au cours de ses efforts vers 1•independancej elle avait

puye les autres mouvements nationalistes dans leur lutte pour mettre un

terme a I1 ere coloniale et elle est aujourd'hui heure.use de se joindr© a

ses Etats freres dans leur oeuvre de developpement. La foi qu'ont les

membres de la CEA en l'avenir souligne leur determination de briser les

obstacles du passe et d'edifier ensemble une Afrique unie et prospere.

Le Gouvemement tunisien ne menagera aucun effort pour faciliter par

tous les moyens la dixieme session de la Commission, session particuliere-

ment importante parce qu'elle reunira tous les ministres africains des af

faires economiques et parce qu'elle aura lieu en 1971, date qui marquera

1'entree de la CEA dans une nouvelle phase de son existence-
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En terminant, H. Abdellah remercie la Commission, au nom de sa dele

gation, de l'honneur qu'elle ferait a, la..ville de Tunis en la choisissant

pour y tenir sa dixieme session. . ..

M. QABPOU (Tchad) rappelle que la XJommission avait decide a sa

septieme session de reunir les neuvieme et dixieme a Brazzaville et a Tunis,

respectivement. Mais il a ete decide par la suite de tenir la neuvieme

session a Addis-Abeba parce qu'elle" coSncidait avec le dixieme' anniversaire

de la CEA. Le Gouvernement du Congo (Brazzaville) avait alors accepte que

la dixieme. session se tienne a Tunis plutSt qu'a Brazzaville. Sa delega

tion est done heureuse d'appuyer en ce sens la proposition et elle propose

de 1'adopter par acclamation.

II en est ainsi decide.

■•■-■■ La seance est levee a 12 h 45




